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C. Politiques prioritaires pour réduire les inégalités
qui touchent les jeunes

Les politiques prioritaires pour réduire les inégalités entre les jeunes et le reste de la
population sont les suivantes : 

• Maintien dans le système éducatif pour garantir un niveau d’étude supérieur,
offre de bourses d’études et diversification des programmes via la promotion de
l’éducation financière, numérique et citoyenne.

•	 Formation et insertion professionnelle par le biais de programmes de stages ou de
premier emploi, du développement de compétences transversales ou de formations
qualifiantes dans des modèles de formation en alternance.

•	 Promotion et accès à la santé globale via des mesures visant à garantir l’accès aux
services de santé, la promotion d’habitudes saines, la prévention de la grossesse, la
promotion de la santé sexuelle et reproductive ainsi que la santé mentale.

•	 Réduction de la violence et promotion de la culture et de la participation avec des stratégies 
visant à promouvoir une culture de la paix, à prévenir la violence scolaire et sexuelle et à
favoriser l’accès aux activités culturelles et la participation à la prise de décision.

Afin de progresser vers une inclusion effective et durable des jeunes, il est nécessaire de 
consolider des politiques globales en faveur de la jeunesse qui parviennent à intégrer la dimension 
générationnelle. La CEPALC recommande que la conception de politiques globales tienne compte 
des trois dimensions centrales du concept d’inclusion sociale : (i) le développement institutionnel 
pour la promotion et la protection de l’inclusion sociale des jeunes ; (ii) la réduction des inégalités 
en matière d’inclusion sociale dans les différents domaines mentionnés ci-dessus, dans une 
perspective d’égalité et de garantie des droits ; et (iii) l’intégration des besoins et des visions des 
jeunes en ce qui concerne leur propre inclusion sociale, afin de les impliquer dans la conception 
et de la mise en œuvre des politiques (Trucco et Ullmann, 2015).

Compte tenu des principales inégalités auxquelles les jeunes sont confrontés et qui les 
affectent, l’élaboration des politiques destinées à ce groupe de population devrait considérer 
en priorité l’expansion, la rétention et la qualité de l’éducation afin de renforcer l’axe central de 
l’inclusion, par le biais, entre autres, d’aides financières à destination des jeunes pour stimuler 
leur émancipation économique. Il est également important de renforcer des aspects tels que 
la formation et l’insertion professionnelle, notamment en améliorant la réglementation dans 
ce domaine, afin de garantir l’accès à des emplois décents (Rossel et Figueira, 2015), ainsi que 
des actions de promotion et d’accès à la santé, y compris la santé sexuelle et reproductive, et la 
santé mentale. Elle développe ensuite des recommandations spécifiques pour chacun de ces 
domaines, en se concentrant sur le développement et le maintien de l’éducation ; la formation 
et l’insertion sur le marché du travail  ; la promotion et l’accès à la santé et la réduction de la 
violence ; et la promotion de la culture et de la participation.

1. Maintien dans le système éducatif pour garantir un niveau d’étude
supérieur et diversification des programmes

L’un des principaux domaines d’inclusion sociale des jeunes est le système éducatif. Il est 
essentiel d’inciter les jeunes à terminer au moins l’enseignement secondaire et, idéalement, 
l’enseignement supérieur, car cela facilite leur transition vers le monde du travail, grâce à 
un programme d’études élargi qui intègre des aspects tels que l’éducation financière, les 
compétences numériques, l’éducation à la citoyenneté et toute une série d’autres compétences 
générales qui sont actuellement recherchées sur le marché du travail. Les propositions 
suivantes sont faites dans ce domaine :



Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)3

•	 Fournir des aides financières (bourses d’études) pour encourager les jeunes à faibles 
revenus à fréquenter le système éducatif et à y rester. L’objectif de cette mesure 
est d’égaliser les chances d’accès à un niveau d’éducation supérieur, qui se traduit 
à son tour par des niveaux de compétences plus élevés pour la transition vers le 
travail. Parmi les aspects qui peuvent être couverts par les bourses d’études figurent 
les frais de scolarité, le matériel, la nourriture, le transport et le logement, entre 
autres. Au niveau secondaire, par exemple, le Mexique dispose du programme de 
bourses d’études Benito Juárez14 pour l’enseignement secondaire supérieur, qui 
prévoit le versement d’une somme d’argent bimensuelle pendant les dix mois de 
l’année scolaire afin d’éviter les décrochages. D’autres exemples pertinents sont le 
programme national mexicain pour les étudiants universitaires,  Jóvenes Escribiendo 
el Futuro15), qui vise à fournir des bourses d’études, un soutien aux services sociaux et 
des stages professionnels, et le fonds national des bourses dénommé Fondo Nacional 
de Becas16 (Fonabe) du Costa Rica, qui vise à fournir un soutien financier aux étudiants 
universitaires. L’Uruguay dispose également d’un programme d’engagement 
éducatif, intitulé Programa Compromiso Educativo17, qui encourage les jeunes à rester 
dans le système éducatif public et à terminer l’enseignement secondaire supérieur 
grâce à trois éléments : (i) un accord éducatif signé entre l’étudiant, une personne de 
référence adulte et la direction de l’école, qui sert d’engagement avec des objectifs et 
des actions pour le parcours éducatif de l’étudiant ; (ii) des espaces de référence entre 
pairs qui sont des espaces ouverts aux étudiants universitaires pour accompagner les 
étudiants du secondaire supérieur au moins une fois par semaine pour assister aux  
cours ; et (iii) des bourses pour les étudiants ayant des difficultés socio-économiques. 

•	 Promouvoir l’éducation financière afin que les jeunes soient en mesure de faire un usage approprié 
de leur argent. Les familles et les enseignants devraient également être formés à 
l’éducation financière afin d’encourager les jeunes à épargner et à utiliser efficacement 
les ressources reçues. Par exemple, au Costa Rica, une stratégie nationale pour l’éducation 
financière18 a été lancée en coordination entre le gouvernement et le secteur privé, afin 
de réduire l’endettement de la population et notamment des jeunes. Le Pérou dispose 

14	 Voir [en ligne] https://www.gob.mx/becasbenitojuarez/articulos/beca-benito-juarez-para-jovenes-de-educacion-
media-superior-216589. 

15	 Voir [en ligne] https://www.gob.mx/becasbenitojuarez/articulos/beca-jovenes-escribiendo-el-futuro-de-educacion-
superior. 

16	 Voir [en ligne] https://www.fonabe.go.cr/. 
17	 Voir [en ligne] http://www.compromisoeducativo.edu.uy/sitio/.
18	 Voir [en ligne] https://presidencia.go.cr/comunicados/2019/01/gobierno-lanza-estrategia-nacional-de-educacion-

financiera/.

également d’une stratégie nationale d’inclusion financière 2015-202119   qui comprend 
un plan national d’éducation financière20  visant, entre autres groupes de population, les 
jeunes étudiants dans le but de développer des compétences en gestion financière. 

19     Voir [en ligne]  https://www.mef.gob.pe/contenidos/archivos-descarga/ENIF.pdf.
20    Voir [en ligne]  https://www.bn.com.pe/inclusion-financiera/archivos/ENIF/plan-nacional-educacion-financiera-

junio2017.pdf.
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POLITIQUES
Le renforcement des 
politiques de rétention 
scolaire est essentiel pour 
atteindre un niveau de 
formation plus élevé et donc 
une meilleure insertion des 
jeunes sur le marché du travail.

•	 Promouvoir l’éducation numérique. Par exemple, en République dominicaine, il 
existe plusieurs projets visant à intégrer les technologies de l’information et de la 
communication dans le système éducatif21. Parmi les projets destinés aux jeunes, la 
formation et renforcement des capacités des ressources humaines dans le domaine 
du développement de logiciels vise à préparer les jeunes dans ce domaine afin 
de stimuler cette industrie. Il vise également à accroître les possibilités d’emploi 
pour les jeunes. Le pays dispose également d’un projet pour un Internet plus sain, 
intitulé Internet Sano, Navegando Seguro. Cette initiative vise à guider les parents, les 
enfants, les adolescents et les jeunes dans l’utilisation éthique et responsable de 
l’Internet au niveau individuel, familial et communautaire. Autre projet en République 
dominicaine : un ordinateur pour les étudiants et les enseignants de l’enseignement 
supérieur. Ce projet vise à permettre aux étudiants de l’enseignement supérieur de 
développer des compétences dans l’utilisation des TIC grâce à la mise à disposition 
d’un ordinateur portable ou d’une tablette par étudiant et à la participation à des 
ateliers en face à face et virtuels pour former des professionnels compétitifs. 

•	 Promouvoir l’éducation à la citoyenneté. Depuis 2019, un partenariat a été formé entre 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 
et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de générer des 
contributions aux programmes scolaires pour les niveaux primaire et secondaire. Ces 
contributions sont axées sur l’éducation à la citoyenneté mondiale (global citizenship 
education) et comprennent une formation aux compétences, connaissances et 
attitudes requises en vue d’un engagement responsable dans la société22.

2. Formation et insertion sur le marché du travail

Le renforcement des stratégies d’accès à l’éducation post-secondaire couplée à la formation 
professionnelle et au premier emploi, et le respect des réglementations du marché du travail 
favorisant l’accès des jeunes à des emplois décents, sont essentiels pour combler les inégalités 
et renforcer le lien entre éducation et emploi dans ce groupe de population. Ceci est pertinent 
dans un contexte où les défis de l’avenir du travail impliqueront une plus grande flexibilité et 
innovation des travailleurs pour s’adapter aux nouvelles compétences requises dans le monde 
du travail. Les mesures pour y parvenir comprennent :

•	 Aides financières pour compenser les faibles revenus des jeunes qui entrent pour la première fois 
sur le marché du travail. Par exemple, le programme Jóvenes Construyendo el Futuro23 du
Mexique offre une aide mensuelle permettant aux jeunes de se former pendant un an
dans des entreprises, des institutions publiques et/ou des organisations sociales. 

•	 Des programmes de stages pour acquérir une expérience professionnelle afin de répondre à
cette exigence d’accès au marché du travail. Comme le programme Mi Primer Empleo 24 en 
Équateur, qui s’adresse aux jeunes issus d’établissements d’enseignement supérieur 
et leur propose des stages dans le secteur privé et des stages préprofessionnels dans 
le secteur public. Le programme uruguayen Yo Estudio y Trabajo25  offre une première 

22 Voir [en ligne] https://en.unesco.org/themes/gced/rule-law. 
23 Voir [en ligne] https://jovenesconstruyendoelfuturo.stps.gob.mx/.
24 Voir [en ligne] https://www.trabajo.gob.ec/mi-primer-empleo/.
25 Voir [en ligne] https://www.gub.uy/ministerio-desarrollo-social/comunicacion/convocatorias/programa-

yo-estudio-trabajo.

21     Voir [en ligne] https://republicadigital.gob.do/eje/educacion/
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POLITIQUES
La promotion de 

politiques visant à mettre 
à la disposition des jeunes des 
compétences plus nombreuses 
et de meilleure qualité est de 
plus en plus pertinente dans le 
contexte d’un marché du travail 
en constante mutation.

expérience professionnelle formelle aux jeunes étudiants âgés de 16 à 20 ans, afin de 
développer des compétences qui leur permettront d’être performants sur le marché 
du travail. De même, dans l’État plurinational de Bolivie, le programme Mi Primer 
Empleo Digno26   offre des possibilités de formation et de stage aux jeunes qui ont 
terminé la deuxième année de l’enseignement secondaire. 

•	 Développement de compétences transversales et formation technico-professionnelle qui
favorisent l’insertion des jeunes sur le marché du travail. Au Mexique, le Conseil national 
de normalisation et de certification des compétences professionnelles (CONOCER) 
dispose d’un programme de formation des ressources humaines basée sur les 
compétences27, dont l’objectif principal est d’améliorer l’employabilité des diplômés 
de l’enseignement secondaire supérieur. Le programme est axé sur l’amélioration 
de la formation et des compétences professionnelles des enseignants et sur la 
formation en cours d’emploi. Un autre exemple est le travail effectué en Argentine, 
au Brésil, au Chili, au Costa Rica, en Colombie, en République dominicaine, au 
Mexique, au Panama, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay pour identifier les 
besoins en formation professionnelle et technique28.

•	 Encourager les formations qui renforcent les compétences pour le marché du travail grâce à
des modèles d’éducation en alternance combinant formation professionnelle et expérience
professionnelle. Par exemple, le Mexique a mis en place un modèle de formation en 
alternance appelé Modelo Mexicano de Formación Dual29  ») qui propose la formation 
simultanée en entreprise et à l’école des étudiants du baccalauréat technologique, 
professionnel technique ou professionnel technique des établissements publics 
d’enseignement secondaire supérieur. À partir du 3e  semestre d’études, les 
étudiants intègrent l’entreprise selon un plan de formation individualisé, alternant 
apprentissage en classe et en entreprise pour une durée minimale de 1 et 2  ans, 
selon le type de parcours. Au Guatemala, l’Institut technique de formation et de 
productivité ( INTECAP) dispose d’un programme de formation des jeunes et des 
adultes30 destiné aux personnes âgées de 16 ans et plus, dont l’objectif principal est 
de fournir une formation initiale ou complémentaire afin que les étudiants puissent 
développer des compétences qui leur permettront d’exercer des professions aux 
niveaux opérationnel et intermédiaire. À l’issue de la formation, l’étudiant reçoit un 
certificat professionnel accréditant sa formation dans ce programme. 

•	 Programmes de formation et de développement des compétences professionnelles en dehors
du système éducatif, à la fois théoriques et pratiques, accompagnés de services 
d’intermédiation professionnelle, de stages et de soutien au développement d’entreprises 
productives. Cela peut être combiné à des stratégies visant à fournir des aides financières 
pour suivre une formation professionnelle. Le programme de soutien aux étudiants 
(PROGRESAR)31 en Argentine en est un exemple. Il s’adresse aux jeunes âgés de 18 à
24 ans qui n’ont pas terminé leurs études primaires ou secondaires, qui sont au chômage, 
qui occupent un emploi informel ou dont le salaire est inférieur au salaire minimum. Le 
programme fonctionne sur la base d’une rémunération mensuelle universelle qui est 
complétée par une formation professionnelle, une orientation et une intermédiation 
professionnelles, ainsi qu’une aide à la garde d’enfants. Le Brésil dispose également 
d’une initiative similaire, intitulée Programa Nacional de Inclusão de Jovens32. Ce programme
destiné aux jeunes de 15 à 29 ans comporte quatre volets : (i) Projovem Trabalhador, qui 
forme les jeunes de 18 à 29 ans sans emploi et percevant moins d’un salaire minimum ; 

26	 Voir [en ligne] https://plataformacelac.org/programa/172.
27	 Voir [en ligne] http://www.sems.gob.mx/es_mx/sems/programa_formacion_recursos_humanos_basada_

competencias_proforhcom_prestamos_3136oc_me.
28	 Voir [en ligne] https://www.cepal.org/es/educacion-tecnico-profesional/asistencia-tecnica.
29	 Voir [en ligne] https://www.gob.mx/sep/acciones-y-programas/modelo-mexicano-de-formacion-dual.
30	 Voir [en ligne] https://intecap.edu.gt/formacion-de-jovenes-y-adultos-forja/.
31	 Voir [en ligne] https://www.argentina.gob.ar/ingresar-al-programa-estudiantil-progresar.
32	 Voir [en ligne] https://www.fnde.gov.br/programas/programas-suplementares/ps-educacao-jovens-e-adultos/ps-

projovem-urbano.



POLITIQUES
Il est très important 
de mettre en œuvre des 
actions politiques visant à 
combler les inégalités en 
matière d’accès aux soins de 
santé physique et mentale 
pour les jeunes.

(ii) Projovem Urbano, pour les jeunes de 18 à 29 ans qui n’ont pas terminé l’enseignement 
secondaire et qui favorise la continuité des études grâce à un soutien économique  ; 
(iii)  Projovem Campo   similaire au précédent, mais destiné aux jeunes qui exercent des 
activités agricoles  ; et (iv)   Projovem Adolescente  pour les jeunes de 15 à 17  ans qui sont 
bénéficiaires du programme Bolsa Família. Au Chili, le programme Yo Trabajo Jóvenes33 vise 
à soutenir les jeunes de 18 à 24 ans, et exceptionnellement de 17 à 29 ans, qui sont sans 
emploi ou en situation de travail précaire, qui appartiennent aux 40  pour cent de la 
population la plus vulnérable et qui résident dans un territoire où le programme est 
disponible. L’objectif du programme est de permettre aux jeunes de trouver un emploi 
stable, soit en tant qu’indépendant, soit en tant que salarié. Le programme comprend 
un fonds de financement pour les vêtements de travail, les outils et les fournitures, entre 
autres ; une aide pour rédiger un CV et se présenter à un entretien d’embauche ; des 
services de puériculture pendant les activités de groupe et une prime de mobilisation.

•	 Formation professionnelle pour les jeunes femmes en décrochage scolaire qui n’ont pas pu
accéder à l’éducation formelle, afin de promouvoir leur émancipation économique34. 
Il s’agit d’actions éducatives visant à élargir les connaissances, les compétences et 
les aptitudes des femmes. Par exemple, le programme chilien Mujer Emprende35 

vise à renforcer les activités des femmes de plus de 18  ans grâce à deux stratégies 
d’intervention destinées à améliorer les compétences et les aptitudes. La première 
stratégie, Escuela mujer emprende, vise à professionnaliser les femmes pour renforcer 
leur confiance en elles, leurs capacités, leurs talents et leurs compétences socio-
professionnelles. La deuxième initiative, intitulée «  Fomento de redes y asociatividad  » 
vise à créer des réseaux entre les femmes entrepreneurs afin de promouvoir le 
transfert de connaissances, d’expériences et de conseils. Au Costa Rica, le programme 
Avanzamos Mujeres36  s’adresse aux femmes vivant dans la pauvreté. Outre la formation 
professionnelle, il aborde des thèmes liés aux processus de socialisation, aux rôles 
des hommes et des femmes, à la violence, à l’organisation et au leadership, à la santé 
sexuelle et reproductive. De même, le Ministère du développement social uruguayen 
a mis en place le programme Uruguay Trabaja. Le groupe cible comprend les jeunes 
femmes en situation de vulnérabilité socio-économique ayant un niveau d’éducation 
inférieur à la troisième année de l’enseignement de base et qui sont au chômage 
depuis plus de deux ans, dans le but de les aider à s’insérer sur le marché du travail. 

3. Promotion et accès à des services de santé complets37

Bien que plusieurs pays aient fait des progrès en matière de couverture de l’assurance santé 
pour leurs jeunes, le défi reste de garantir et de promouvoir leur droit à la santé, y compris 
des aspects très pertinents comme la santé sexuelle et reproductive. Parmi les autres priorités 
en matière de santé des jeunes figurent l’adoption d’habitudes saines, proscrire l’usage et de 
l’abus de substances nocives, garantir que les jeunes ont la possibilité de choisir le moment 
où ils veulent se mettre en couple, le nombre d’enfants qu’ils veulent avoir et le moment où 
ils veulent les avoir, ainsi que la possibilité d’éviter les maladies sexuellement transmissibles. 
Tout cela dans une perspective de droits, de non-discrimination et d’inclusion. Les stratégies 
suivantes peuvent être envisagées dans ce domaine :

•	 Garantir l’accès à la couverture santé pour les jeunes. L’accès aux soins de santé pour les jeunes 
est parfois subordonné à un adulte ou au fait d’avoir un travail formel doté d’une sécurité 
sociale. Dans un contexte de garantie universelle du droit à la santé, cet accès peut aussi 

33	 Voir [en ligne] https://www.fosis.gob.cl/es/programas/trabajo/yo-trabajo-joven/.
34	 Voir [en ligne] https://www.cepal.org/es/proyectos/educacion-formacion-tecnico-profesional. 
35	 Voir [en ligne] https://www.chileatiende.gob.cl/fichas/13045-programa-mujer-asociatividad-y-emprendimiento.
36	 Voir [en ligne] https://www.inamu.go.cr/web/inamu/programas-de-formacion.
37	 Tenir compte des recommandations formulées dans le chapitre sur les enfants en matière de santé sexuelle, 

reproductive et mentale.
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être obtenu par le biais d’une assurance facultative qui n’est pas liée à une dépendance 
ou à une affiliation formelle. Au Mexique, par exemple, l’accès aux services de santé 
est accordé aux étudiants via l’Institut mexicain de sécurité sociale. Il est également 
important de promouvoir l’accès des jeunes aux soins de santé non accompagnés. 
Tel est l’objectif du programme national argentin pour la santé des adolescents 
ou Programa Nacional de Salud Integral en la Adolescencia, qui promeut et diffuse le droit 
des adolescents à accéder au système de santé de manière autonome, sans obligation 
d’être accompagnés par un adulte et dans le respect de la confidentialité.

•	 Renforcer et promouvoir l’adoption d’habitudes saines chez les jeunes. Par exemple, à Mexico, 
l’Institut de la jeunesse propose des prêts gratuits de bicyclettes38 lors de festivals et
d’activités récréatives comme les sorties dominicales Muévete en Bici39 et Ciclotón40. 

•	 Renforcer l’éducation sexuelle et reproductive en milieu scolaire. Ces politiques, qui 
comprennent la création ou le renforcement du cadre juridique, devraient 
réglementer de manière adéquate l’intégration de ces questions en milieu scolaire 
et inclure une composante de formation des enseignants. Dans des pays comme 
l’Argentine, l’État plurinational de Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, 
l’Équateur, El Salvador et le Panama, l’éducation sexuelle et reproductive est une 
matière obligatoire dans l’enseignement formel. Par exemple, en Uruguay, le 
Ministère de la santé publique (MSP) a lancé une application mobile appelée  Gurú 
del sexo41, destinée aux jeunes pour les informer sur la santé sexuelle et reproductive, 
l’un des objectifs étant de réduire le nombre de grossesses chez les jeunes. 

•	 Renforcer les politiques de prévention de la grossesse et des maladies sexuellement transmissibles
dans le secteur de la santé. Ces politiques viennent compléter les politiques existantes en
matière d’éducation sexuelle et sont liées à des processus de changement dans les 
services de santé qui se traduisent par des protocoles de soins conçus spécialement
pour les jeunes, en tenant compte de leurs besoins particuliers en termes de prévention
des maladies et de santé sexuelle et reproductive. Cela se reflète, par exemple, dans la
réglementation de l’accès gratuit ou subventionné aux méthodes contraceptives. Le
programme national de santé sexuelle et de procréation responsable de l’Argentine
vise à présenter et faire connaître les différentes méthodes contraceptives, ainsi qu’à 
garantir l’accès des jeunes à ces mesures, parmi d’autres, afin qu’ils aient la liberté de
décider quand avoir des enfants et combien. En Uruguay, toutes les personnes affiliées
au système national de santé (SNIS)42, y compris les jeunes, sont autorisées à retirer un
carnet de 12 coupons pour 15 préservatifs chacun par mois, sur présentation d’une carte
d’identité indiquant leur statut d’affilié à la pharmacie de leur prestataire.

•	 Renforcer l’accès des jeunes aux services de santé mentale préventifs et curatifs43. L’OMS et 
les pays membres se sont engagés à mettre en œuvre le plan d’action pour la santé 
mentale 2013-202044. Les objectifs de ce plan sont de renforcer le leadership et la 
gouvernance dans le domaine de la santé mentale ; de fournir des services d’assistance 
sociale et de santé mentale complets, intégrés et adaptés ; de concevoir des stratégies 
de promotion et de prévention ; et de renforcer les systèmes d’information, les données
scientifiques et la recherche sur la santé mentale. Au Chili, par exemple, il existe un 
plan national de santé mentale 2017-202545  qui comprend des stratégies sectorielles
et intersectorielles pour la promotion de la santé mentale, la prévention des troubles

38	 Voir [en ligne] https://www.injuve.cdmx.gob.mx/servicios/servicio/prestamo-de-bicis.
39	 Tous les dimanches, la ville de Mexico ferme les rues de 8 h à 14 h pour permettre aux cyclistes et autres de parcourir 

pas moins de 55 km à travers la ville.
40	 Le dernier dimanche du mois, la ville de Mexico ferme les rues de 8 h à 14 h afin que les cyclistes puissent parcourir 

83 km dans les rues de la capitale. 
41	 Voir [en ligne] https://guru.msp.gub.uy/.
42	 Voir [en ligne] https://www.gub.uy/ministerio-salud-publica/sistema-nacional-integrado-salud.
43	 Mêmes recommandations pour les politiques de santé mentale dans le chapitre sur les enfants.
44	 Voir [en ligne] https://www.who.int/mental_health/publications/action_plan/es/.
45	 Voir [en ligne] https://www.minsal.cl/wp-content/uploads/2017/12/PDF-PLAN-NACIONAL-SALUD-MENTAL-2017-

A-2025.-7-dic-2017.pdf.



POLITIQUES
Les politiques en matière 
d’éducation, de santé et 
d’insertion professionnelle 
doivent s’accompagner de 
stratégies garantissant l’accès à la 
culture, la participation et une vie 
sans violence pour les jeunes.

mentaux et la garantie de soins de santé mentale et d’inclusion sociale dans le cadre 
du modèle de santé globale, avec une approche familiale et communautaire. En 
outre, le Chili dispose d’un modèle de gestion de la santé mentale46, dont les objectifs 
spécifiques comprennent la mise en œuvre de stratégies de promotion, de prévention 
et de dépistage qui améliorent la santé mentale de la population  ; la garantie d’un 
traitement efficace et d’une continuité des soins pour la population générale en temps 
opportun  ; et la mise en place de directives pour le développement d’un système 
d’information sur la santé mentale. 

4. Réduire la violence et promouvoir la culture et la participation

Il est important que les politiques publiques destinées aux jeunes intègrent l’objectif de 
réduire la violence à laquelle ils sont exposés. En se basant sur l’expansion des opportunités 
d’inclusion sociale, y compris l’accès à l’éducation et au marché du travail, et en considérant les 
propositions de la section précédente, tout en intégrant d’autres stratégies visant à éradiquer 
les actes illicites, les politiques suivantes pourraient notamment être envisagées :

•	 Sensibiliser l’ensemble de la population à une culture de la paix47. C’est le cas du programme 
de cohabitation et espaces sûrs pour les jeunes (CONVIVIR)48 au Honduras. 
L’objectif principal de ce programme est la prévention primaire de la violence 
et la promotion de la paix via l’investissement des espaces communautaires. 
La République dominicaine dispose d’un programme de développement de la 
jeunesse et de prévention de la violence49 qui, en collaboration avec l’UNESCO, vise 
à réduire les niveaux de violence chez les jeunes par le biais de la prévention, grâce à 
l’intervention de jeunes leaders pour le progrès et la paix, de médiateurs de conflits, 
d’entrepreneurs et autres communicants. Au Honduras, à l’initiative de l’Agence 
des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) et de Save the Children, un tournoi de 
football intercommunautaire50 est organisé afin de briser le cycle de la violence en 
réunissant sur un même terrain des jeunes de quartiers rivaux.

•	 Campagnes de sensibilisation et d’intégration sociale pour les jeunes appartenant ou ayant
appartenu à des gangs. Au Salvador, par exemple, l’Institut national de la jeunesse a 
mis en œuvre un programme de renforcement des capacités institutionnelles pour 
la lutte contre la criminalité, le développement des compétences et l’effacement des 
tatouages51. Son principal objectif était d’améliorer la qualité de vie des personnes 
stigmatisées et discriminées à cause de leurs tatouages, en fournissant des services 
de détatouage par le biais de consultations médicales, d’entretiens psychologiques, 
de l’achat de médicaments et de fournitures médicales.

•	 Stratégies pour faire face au harcèlement scolaire et au cyberharcèlement. En Argentine, 
le programme national de médiation scolaire52 a été créé avec la participation des 
enseignants, parents et élèves en tant que médiateurs pour la résolution des conflits 
qui surviennent dans les écoles. Dans le cas du Mexique, le Code pénal fédéral53 
a été réformé de manière à y inclure des dispositions concernant les délits de 
cyberharcèlement et de harcèlement sexuel sur des personnes de moins de 18 ans 

46	 Voir [en ligne] https://www.minsal.cl/wp-content/uploads/2015/09/2018.05.02_Modelo-de-Gesti%C3%B3n-de-
la-Red-Tem%C3%A1tica-de-Salud-Mental_digital.pdf.

47	 Culture de la paix  : il s’agit d’un ensemble de valeurs, d’attitudes et de comportements qui rejettent la violence 
et préviennent les conflits en s’attaquant à leurs causes afin de résoudre les problèmes par le dialogue et la 
négociation entre individus, groupes et nations.

48	 Voir [en ligne] http://ceniss.gob.hn/Descarga/fhis/MO-CONVIVIR-actualizado-convertido.pdf.
49	 Voir [en ligne] http://www.educando.edu.do/articulos/docente/desarrollo-juvenil-y-prevencion-de-la-violencia/.
50	 Voir [en ligne] https://www.acnur.org/noticias/historia/2019/10/5db2247b4/jovenes-en-honduras-construyen-la-

paz-a-traves-del-futbol.html.
51	 Voir [en ligne] http://t.co/B6OQbFCVh5?amp=1. 
52	 Voir [en ligne] http://www.bnm.me.gov.ar/giga1/documentos/EL000189.pdf.
53	 Voir [en ligne] http://www.ordenjuridico.gob.mx/Documentos/Federal/pdf/wo83048.pdf.
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ou n’ayant pas la capacité de comprendre le sens de l’acte, en imposant une peine 
de 2 à 6 ans de prison et 400 à 600 jours d’amende. De même, le Chili a adopté la loi 
Pack54 visant à sanctionner pénalement toute personne qui télécharge sur Internet 
et sur les réseaux sociaux des images, du contenu audio ou vidéo à caractère sexuel 
obtenu sans consentement dans l’intimité. 

•	 Prévention de la violence et du harcèlement sexuel par le biais de campagnes de sensibilisation
dans les écoles, les universités et les communautés. Par exemple, à El Salvador, le programme 
Ciudad Mujer55   permet aux femmes d’accéder à une prise en charge globale dans le 
cadre de violence liée au genre et à des services de santé sexuelle et reproductive et 
d’émancipation économique. Les services du programme sont gratuits et se concentrent 
sur les domaines de l’éducation collective, de la santé sexuelle et reproductive, de 
l’émancipation économique, de la prévention et de la prise en charge de la violence, et 
de la garde d’enfants. Un autre exemple est une initiative de l’Université du Chili où la 
Politique de prévention du harcèlement sexuel56 a été élaborée dans le but d’éradiquer le 
harcèlement sexuel et de réduire la violence liée au genre à l’université. L’initiative repose 
sur des actions de prévention par le biais d’ateliers, de colloques, de séminaires et de 
campagnes ; des cours sur les droits de l’homme et la violence liée au genre ; des protocoles 
d’action et l’adaptation des règlements universitaires pour la reconnaissance, l’enquête et 
la sanction du harcèlement sexuel ; des conseils, une assistance et un accompagnement 
des victimes ; et une formation pour les universitaires et les fonctionnaires.

5. Promotion de la culture

Une autre question à traiter dans les politiques en faveur des jeunes est la promotion de la 
culture par le biais de stratégies visant à diminuer les contraintes d’accès à la culture dues au 
manque de ressources ou à la dispersion territoriale. L’objectif est de permettre de garantir les 
droits culturels tant dans le domaine de l’appréciation, sous forme de concerts, d’expositions 
ou d’événements connexes, que dans le domaine du développement créatif avec des ateliers 
artistiques accessibles aux jeunes. Il est proposé dans ce domaine de :

•	 Développer des programmes d’accès aux activités culturelles pour les jeunes. Par exemple, 
l’Institut de la jeunesse de la ville de Mexico organise chaque année depuis 2013 la 
Semaine de la jeunesse57, durant laquelle sont tenus des ateliers, des conférences, 
des films et des concerts. Un autre cas intéressant est celui du Ministère chilien de 
la culture, des arts et du patrimoine, qui a mis en œuvre un programme d’écoles de 
rock58 destiné à former des musiciens, et qui dispose d’un réseau national de festivals 
de musique et de promotion du patrimoine culturel du pays. 

6. Participation politique des jeunes

Enfin, et surtout, des actions sont nécessaires pour garantir le droit des jeunes de s’impliquer 
dans la vie politique. Leurs perceptions des institutions et de la démocratie de chaque pays 
se traduisent par des mobilisations territoriales et virtuelles59. Il faut donc ouvrir des espaces 
pour leur permettre de s’impliquer dans les institutions, les processus électoraux et, bien sûr, 
dans l’élaboration des politiques publiques, notamment celles qui leur sont destinées. En ce 

54	 Voir [en ligne] https://www.cnnchile.com/pais/camara-de-diputados-aprobo-proyecto-de-ley-que-sanciona-la-
difusion-de-fotos-intimas-en-internet_20190110/.

55	 Voir [en ligne] http://inclusionsocial.egob.sv/ciudad-mujer/.
56	 Voir [en ligne] https://www.uchile.cl/portal/presentacion/rectoria/direccion-de-igualdad-de-genero/142805/

politica-de-prevencion-del-acoso-sexual.
57	 Voir [en ligne] https://www.injuve.cdmx.gob.mx/servicios/servicio/semana-de-las-juventudes.
58	 Voir [en ligne] https://www.cultura.gob.cl/programas/escuelas-de-rock/.
59	 Les mobilisations virtuelles sont celles qui ont lieu par voie électronique, généralement sur les réseaux sociaux.



Combler les 
inégalités des 

jeunes favorise 
leur autonomie, 

leur identité et 
leur participation 

au processus de 
développement.

sens, il est important d’ouvrir des espaces de participation non conventionnels et d’utiliser 
des plateformes électroniques à cette fin, en tenant compte des habitudes des jeunes en 
matière d’interaction (réseaux sociaux, outils technologiques et al.). Par exemple :

•	 L’Organisation des États américains (OEA) dispose d’un programme pour la 
jeunesse appelé Agenda de Juventud60 qui vise à générer une plus grande implication
des jeunes dans les processus gouvernementaux en s’appuyant sur trois piliers  :
(i) l’institutionnalisation du dialogue avec les jeunes  ; (ii) le développement des
capacités  ; et (iii) le renforcement du développement institutionnel dans les États
membres et avec l’OEA pour prendre en compte les questions relatives à la jeunesse. Un
autre cas est celui du Mexique et son programme des jeunes délégués61, qui promeut et 
finance la participation des jeunes à l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU)
pendant trois semaines, dans trois catégories : délégués à la jeunesse, délégués à la
jeunesse autochtone et délégués à la jeunesse américaine (résidant aux États-Unis). 
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